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PARTIE A 

INTRODUCTION 
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I. En 1980, les Chefs d'Etat et de gouvernement africains ont adopte le Plan d'action de Lagos 
(PAL) et I' Acte final de Lagos (PAL) en tant que programme fondamental de I' Afrique pour le 
developpement et la transformation socio·economiques a long terme. Depuis !ors, cependant, des 
facteurs internes et externes n'ont pas facilite sa bonne execution. Parmi ces facteurs les plus 
importants sont !es catastrophes naturelles et !'evolution defavorable sur Jes marches exterieurs, 
autant d'elements qui ont aggrave et accru !es deficiences structurelles intrinseques des economies 
africaines et provoque une situation de crise aux proportions intolerables. Pour inverser cette 
situation et remettre le continent sur la voie du developpement preconisee dans le PAL, les pays 
africains ont adopte, au cours de la decennie des annees 80, un certain nombre de programmes de 
developpement a moyen terme tels que le Programme prioritaire de redressernent economique de 
l' Afrique et le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le 
developpernent de I' Afrique. Ils ont aussi adopte le Cadre africain de reference pour !es 
programmes d'ajustement structure! en vue du redressement et de la transformation socio 
economiques (CARPAS). Dans le cadre du processus de relance du PAL et particulierement a 
!'occasion de l'anniversaire de ses dix ans du Plan, Jes trois institutions regionales africaines, la 
BAD, la CEA et l'OUA ont organise conjointement une reunion de groupe d'experts de haut niveau 
du 6 au 8 decembre 1990 a Lagos (Nigeria) pour proc&ler a un examen et a une evaluation des dix 
ans du PAL et du FAL et pour examiner de fa~on critique les possibilites qui s'offrent a la region 
africaine, dans son ensemble, pour relever Jes defis des annees 90. L'examen et !'evaluation ont 
ete axes sur trois points essentiels, a savoir : 

a) Dans quelle mesure le PAL et le FAL ont ete appliques et comment ils ont influe 
sur le developpement socio--economique en Afrique; 

b) Les objectifs, priorites et strategies du PAL et du FAL etaient-ils toujours valables 
et faisables en Afrique dans Jes annees 90 et au-dela? 

c). Comment relancer le PAL en tant que programme fondamental de l'Afrique pour le 
developpement a long terme et la transformation socio-economique? 

2. L'examen et !'evaluation ont ete particulierement importants, compte tenu de la situation 
economique defavorable de l'Afrique, tant sur le plan interieur qu'exterieur. Depuis que le PAL 
a commence d'etre applique, l'Afrique a perdu beaucoup de terrain par rapport aux autres regions 
du monde. Les annees 80 ont ete pour 1' Afrique une decennie de graves difficultes economiques 
et sociales. Entre 1980 et 1989, ii ya eu une baisse constante et generale de l'activite economique, 
du bicn--etre social et des niveaux de vie en Afrique. L' Afrique a connu des crises economiques 
et sociales parmi lesquelles la baisse du revenu par habitant, une secheresse grave et persistantc, 
une degradation erologique acceleree, des faibles niveaux de developpement technologique, 
l 'incapacite de realiser un progres decisif dans le domaine de la cooperation et de !'integration 
economique et une situation economique mondiale extremement defavorable. Au cours d'une seule 
decennie, six pays africains sont sortis du groupe des pays a revenus interm&liaires pour entrer 
dans celui des pays a faibles revenus et le nombre des pays africains Jes moins avances est passe 
de 17 a 29. Cela contraste fortement avec Jes progres continus enregistres dans d'autres regions 
du tiers monde et la prosperite ininterrompue dans !es pays industrialises du monde. 
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3. Par ailleurs !es tendances globales en ce qui conceme la carte economique et geopolitique 
mondiale, qui est entrain d'etre redessinee et retracee sous la forme de grands blocs et groupements 
regionaux, ont amene a faire une evaluation de !'execution du PAL. L'evolution de l'economie 
mondiale, notamment !es changements politiques en Europe de !'Est et en URSS, la creation du 
marche unique europeen de 1992 et la transformation progressive du systeme d'apartheid en 
Afrique du Sud sont peut-etre parmi Jes raisons principales de cette evaluation. 

4. Cependant, Jes resultats globaux decevants du PAL s'expliquent peut-etre moins par le PAL 
lui-meme que par l'incapacite generale des pays africains a traduire !es principes du PAL 
effectivement en plans, programmes et politiques et par le fait qu'ils n'ont pas reussi a appliquer 
des strategies de developpement orientees vers la croissance et des reformes effectives en vue 
d'assurer la transformation socio-economique. Durant Jes annees 80, la vision a long terme a fail 
place aux presentations pour la survie a court terme. Ce processus a, notamment, retarde 
considerablement et compromis la realisation des strategies et objectifs de developpement a long 
terme de l'Afrique tels qu'enonces dans le PAL. 

II. Plan d'action de Lagos: dix ans apres 

5. Lors de la reunion de Lagos, l 'avis unanime etait que le Plan de Lagos demeurait toujours 
valable et peut-etre meme encore plus qu'au moment de son adoption ii y a dix ans. II a ete 
souligne que le PAL et le FAL se fondaient sur quatre principes permanents en ce qui conceme le 
developpement de l' Afrique : a) le fait que le developpement est un processus a long terme et non 
une affaire a court terme; b) ce sont les Africains eux-memes qui devront assurer le developpement 
de I' Afrique et cela ne se fera que par leurs propres efforts; c) ii ne saurait y avoir un 
developpement reussi en Afrique dans la balkanisation et par des efforts nationaux isoles; d) ii est 
necessaire d'avoir foi en l'Afrique et pour les Africains d'avoir plus confiance en eux-memes. S'il 
ya eu accord general sur la validite du PAL, certaines reserves ont cependant ete exprimees quant 
a la demarche preconisee, compte tenu notamment de !'evolution et des realites sur !es plans 
interieur et mondial. 

6. II a ete reconnu, toutefois que suffisamment d'efforts n'avaient pas ete faits pour bien 
executer le Plan et qu'il restait encore beaucoup a faire pour realiser Jes principaux objectifs et 
mettre en oeuvre Jes priorites sectorielles du PAL. A cet effet, certaines demarches precises ont 
ete proposees dans le but d'accelerer !'execution du PAL, au nombre desquelles la poursuite de 
l 'autonomie veritable en faisant preuve notamment de realisme et en appliquant des politiques 
j udicieuses; une bonne planification, la volonte d 'aborder Jes questions de souverainete de fa<;on 
realiste et la necessite de deployer des efforts energiques en vue de realiser la cooperation 
economique. 

7. Les principaux facteurs qui ont ete identifies comme obstacles a !'application integrale du 
PAL etaient !es suivants : 

a) L'instabilite comme en temoignent !es luttes intestines dans bon nombre de pays 
africains; 

b) L'absence d'une volonte politique reelle, !'importance excessive accordee a la 
souverainete nationale par rapport a celle accordee a la souverainete regionale collective, ce qui 
decoule de !'opinion erronee selon laquelle un developpement national en vase clos est possible; 
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c) La dependance excessive a l'egard du financement exterieur pour !'execution du 

d) Le fait que !es organisations de base (par exemple syndicats, femmes, jeunes, 
etudiants) ne sont pas sensibilisees comme ii se doit et ne sont pas associes a !'execution du PAL; 

e) La poursuite de !'application des programmes d'ajustement structure! du FMI et de 
la Banque mondiale, (PAS) dont l'approche pays par pays ne tient pas compte de la cooperation 
regionale telle qu'envisagee dans le PAL; 

f) L'absence de coordination entre !es Etats membres et entre Jes ministeres des divers 
gouvemements sur Jes modalites d'execution du plan. Cela s'ajoute au fait que le PAL n'est pas 
devenu un document politique, faute d'avoir ete popularise parmi tous Jes groupes sociaux dans !es 
pays africains en particulier dans Jes etablissements d'enseignement, Jes organisations populaires 
et Jes organisations a la base; 

g). La faiblesse des mecanismes pour le suivi de !'execution du plan aux niveaux 
national et sous-regional; 

h) II ya eu en outre certains facteurs inhibiteurs naturels et exogenes qui ont influe sur 
!'execution du PAL. Parmi ces facteurs figuraient la secheresse, la desertification et la crise de la 
dette, l'effondrement des cours des produits de base, la deterioration des termes de l'echange, Jes 
taux d'interet eleves, la diminution des flux de ressources, phenomenes qui ont touche I' Afrique 
des le debut des annees 80. 

8. Les problemes d'execution decoulent d'un certain nombre de facteurs. Le premier c'est que 
le PAL devait etre execute a un moment ou la situation sur le plan international etait de plus en 
plus hostile. Depuis !'adoption du PAL, ii ya eu plusieurs changements radicaux dans la politique 
economique mondiale; par exemple, la primaute des idees democratique et des conservatrices dont 
s'est inspire le rapport BERG pour une attaque contre la sagesse africaine sur laquelle repose le 
p AL. En. deuxieme lieu, le recours a un financement exterieur pour 80 % du Plan non seulement 
contredit l'objectif fondamental d'auto-suffisance enonce dans le Plan mais oblige Jes pays africains 
a mettre en oeuvre Jes priorites en acceptant Jes conditionnalites de !'assistance financiere etrangere, 
souvent au detriment des priorites et objectives fondamentaux du PAL. En troisieme lieu, la 
frequence des catastrophes naturelles a detoume !'attention des questions de developpement pour 
!'axer sur la simple survie. En quatrieme lieu, on a abandonne nettement la planification du 
developpement, la vision et Jes perspectives a long terme pour elaborer des programmes a court 
terme. La plupart des pays africains ont mis un accent excessif sur la gestion de la crise a court 
terme dans le but essentiel de retablir des equilibres budgetaires et financiers plutot que de 
s'attaquer aux veritables questions de developpement, demarche qui assurerait la transformation 
veritable et la restructuration des economies africaines a long terme. Cinquiemement, !'execution 
du PAL a ete entravee par la faiblesse de la direction et des institutions sur le plan politique comme 
en temoignent !'absence generale de democratie et le fait que Jes dirigeants africains n'ont pas 
respecte les principes du PAL en ce qui conceme notamment, le lancement de programmes 
nationaux homologues. En sixieme lieu, le PAL n'a pas ete largement diffuse parmi Jes masses 
et Jes etablissements d'enseignement en Afrique et n'a done pas beneficie du soutien general qu'il 
meritait en tant que plan fondamental de I' Afrique pour la transformation socio-economique. 
Septiemement, le fait que de nombreuses institutions africaines, en particulier !'QUA et la CEA 
n'ont pas mis en place a leur siege et dans Jes pays Jes mecanismes de suivi necessaires, a contribue 
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a entraver !'execution integrale du PAL. Huitiemement, !es priorites sectorielles definies dans le 
PAL n'ont pas beneficie de la prirnaute qu'elles meritaient. 

III. Relance et renforcement du PAL 

9. II est extremement necessaire de relancer le PAL en Afrique. Des efforts redoubles doivent 
etre faits pour accelerer son execution et realiser ses objectifs si !'on veut que le continent progresse 
dans Jes annees 90 et que I' Afrique fasse en sorte que Ia decennie qui s'ouvre ne soit pas une autre 
decennie perdue. 

10. II importe aussi que la relance du PAL se fasse compte tenu des facteurs defavorables qui 
ont compromis le developpement dans Jes annees 80. II faut aussi reconnaitre des le depart que 
le PAL a ete elabore a un moment ou Jes conditions socio-economiques bien que difficiles etaient 
relativement plus favorables par rapport a celles des annees 80. D'apres la plupart des indicateurs 
socio-economiques, ii y a eu regression plutot que progres au cours de la decennie qui a suivi 
!'adoption du PAL. Par ailleurs Jes changements qui se produisent dans le monde d'aujourd'hui, 
en particulier !'emergence de blocs economiques regionaux et Jes tendances a en creer, exigent 
qu'on ait une vision nouvelle si !'on veut que I' Afrique releve efficacement Jes nouveaux defis. 

11. La relance du PAL devrait aussi etre consideree dans le contexte de la crise de planification 
en Afrique qui decoule principalement de la notion selon laquelle la croissance economique par elle­
meme peut entrainer la restructuration des economies africaines. Cette conception erronee a 
constamment detoume !'attention des moyens d'assurer le developpement a moyen terme pour la 
faire porter sur Jes programmes de stabilisation a court terme. Le recours accru aux programmes 
classiques d'ajustement structure! plutot qu'au PAL, a amene a oublier totalement la planification 
du developpement dans la region et explique qu'on ait pas reussi a realiser Jes objectifs 
fondamentaux du PAL. 

12. Ainsi, l'une des strategies pour !es annees 90 devrait etre de replacer la planification du 
developpement dans son contexte veritable. II s'agit la d'un point de depart immediat et logique 
puisque le PAL se fonde sur le principe selon lequel la planification peut permettre d'assurer le 
changement et la transformation socio-economiques. Cela ne devrait pas etre considere comme un 
abandon complet de la notion d'ajustement a court terme, mais comme la poursuite de l 'ajustement 
accompagne de transformation structurelle de sorte que le processus d'ajustement ne compromette 
pas ou ne retarde pas outre mesure la poursuite et la realisation des objectifs de developpement a 
long terme de l'Afrique, tels qu'enonces dans le PAL. En fait, la capacite effective d'intervenir 
dans Jes deux domaines pour assurer le changement et !'exigence principale pour ce qui est 
d'assurer le developpement durable et ce n'est qu'ainsi que le PAL redeviendra un plan prospectif. 

13. Les options strategiques precises qui s'offrent a I' Afrique dans le domaine de la planification 
prospective sont Jes suivantes: autonomie nationale et collective; autosuffisance alimentaire; 
conservation de l'environnement; developpement de la science et de la technique; arret de la 
desindustrialisation; developpement des facteurs de production interieurs et de la capacite 
productive. Par ailleurs, la marginalisation accrue de I' Afrique, I 'emergence de blocs economiques 
regionaux en Amerique du Nord, en Europe et dans !es pays de la cote du Pacifique et la situation 
economique sur le plan international de plus en plus hostile font qu'il est imperatif que I' Afrique, 
des maintenant, fasse de l'autosuffisance nationale le pivot de sa strategie de transformation socio­
economique. II n'y a guere de pays africain qui puisse se developper tout seul sur la base de ses 
propres ressources nationales; ii convient done de se debarrasser totalement de I 'illusion du 
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developpement national en vase clos qui faisait percevoir !'integration regionale comme une affaire 
de volonte. L' Afrique a besoin d'urgence d'entreprendre une action collective pour resoudre la 
crise de la dette exterieure et la question de l'ajustement accompagne de transformation afin de 
mettre fin a sa dependance exterieure excessive, arreter la grave desertification et surtout pour faire 
en sorte que le moteur du drveloppement se trouve sur le continent lui-meme et assurer 
I 'integration de ses marches et de ses systemes de production tres fragmentes. Toutes ces mesures 
devront etre liees a un plan de sccurite en Afriqu..: qui porte aussi sur les programmes economiques, 
politiques el sociaux. 

14. Peut-etre !'aspect le plus important est a la necessite de traduire le plan prospectif regional 
en plans prospeclifs nationaux et sous-regionaux. Cela a l'avantage de permettre d'harmoniser !es 
plans a court et moyen terme nationaux et sous-regionaux en fonction de l 'optique a long terme du 
PAL. A cet egard, ii est egalement important d'harmoniser et d'integrer !es divers plans sectoriels 
dans des programmes nationaux avec des themes de developpement bien definis. Ces deux aspects 
devraient constituer la base pour la relance du PAL. 

15. Par dessus tout, ii est d'une importance cruciale d'appuyer le PAL en tant que document 
politique afin d'en faire un plan fondamental democratique et populaire. Par consequent, pour sa 
relance ii est necessaire de commencer par le rendre accessible a toutes Jes forces et categories 
sociales qui doivent assurer son execution. Ces exigences democratiques en ce qui concerne la 
relance du PAL ont conduit a adopter la Charte africaine de la participation populaire dans le 
developpement, qui preconise un developpement axe sur l'homme, l'exercice total des droits 
democratiques, des chances egales pour tous et la justice sociale. 

16. Ainsi, l'une des solutions aux problemes que pose !'execution du PAL, consiste a assurer 
la participation effective des masses aux niveaux national, sous-regional et regional. A cet effet, 
il est done necessaire de populariser le PAL en l'incluant dans le programme des etablissements 
d'enseignement en Afrique (en particulier !es ecoles secondaires et Jes universites). Par ailleurs, 
ii faut pour l'Afrique un ajustement culture! fonde sur la participation populaire dans le cadre d'un 
contra! social bien defini. Les intellectuels africains devraient avoir l' esprit panafricain dans une 
nouvelle ethique socialc en vue de definir une moralite africaine dont !es fondements scraient 
priorite a tout ce qui est endogene, democratic, etc. 

17. Pour resoudre le probleme des differences de perception et de perspectives entre l'Afrique, 
la communaute des bailleurs de fonds et !es institutions multilaterales, la demarche collective 
devrait etre de plus en plus privilegiee. II est necessaire d'amener des organisations internationales 
telles que le FM!, la Banque mondiale, etc. a modifier leurs politiques envers I' Afrique et d'inciter 
Jes partenaires etrangers en maticre de developpement a rationaliser davantage leur role. Par 
consequent, !es relations economiques exterieures de I' Afrique doivent tenir compte des interets 
fondamentaux de I' Afrique et de la conformite aux objectifs du PAL. 

Conclusion 

18. Le PAL est et demeure le plan de base pour le 'developpement futur de I' Afrique. En tant 
que tel, la realisation des objectifs fondamentaux, des priorites et des strategies collectives du PAL 
est essentielle pour le redressement et la transformation rapide des economies africaines. Le 
consensus qui s'est degage cependant c'est qu'on n'a pas fait suffisamment pour assurer la bonne 
execution du plan et qu 'ii reste encore beaucoup a faire pour realiser !es principaux objectifs et 
mettre en oeuvre !es priorites sectorielles du Plan. Si un certain nombre de facteurs des ont ete 
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identifies comme obstacles a la realisation integrale et effective du plan, ii existe neanmoins certains 
domaines du plan qui doivent revises et modifies, en particulier ii est necessaire de tenir compte 
de !'evolution sur la scene economique en Afrique et sur le plan international et de tirer des le<;ons 
de !'experience. 

19. Ence qui concerne le FAL, tout en notant !es progres realises jusqu'ici dans le domaine de 
la cooperation et de !'integration economiques, une mesure essentielle qui, de l'avis de tous, devrait 
etre prise pour la promotion de !'integration economique de l'Afrique, c'est de rediger la redaction 
du projet de traite de la Communaute economique africaine. La signature, par !es Chefs d 'Etat et 
de gouvernement de !'Organisation de !'unite africaine, a Abuja (Nigeria) en juin 1991, du traite 
portant creation de la communaute, constituerait en elle-meme un important pas pour la relance du 
FAL. -

20. Les recommandations precises en ce qui conceme la relance et le renforcement du PAL 
figurent dans le rapport de la reunion du groupe d'experts de haut niveau tenue a Lagos, qui est 
joint en annexe a la presente note. Dans ce rapport, certains domaines et principes directeurs 
figurant dans le PAL et devant etre ameliores ont ete indiques tandis qu'il est propose d'inclure 
certains nouveaux elements pour tenir compte des nouveaux defis qui se poseront dans le domaine 
du developpement economique de I' Afrique durant !es annees 90 et au-dela. Par ailleurs, dans la 
partie B du present document, une evaluation finale de !'execution du PAL et du Programme 
d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le redressement de l' Afrique a ete 
effectuee pour le secteur prioritaire de ]'agriculture. Une action urgente est maintenant necessaire. 
Et a cet egard, ii est lance un appel aux participants a la reunion en cours pour qu'ils prennent 
dument note des recommandations de la reunion du groupe d'experts (voir !'annexe au present 
document) et reaffirment leur determination a assurer ]'execution integrale et effective du PAL 
durant les annees 90 grace a des efforts redoubles a tous les niveaux de la societe. 

Partie B 

21. Les chefs d'Etat et de gouvernement africains ont, au cours de leurs session extraordinaire 
en avril 1980, adopte le Plan d'action de Lagos et I' Acte final de Lagos dans un contexte marque 
par deux deccnnies d'une serieuse crise economique et sociale sans remission sur le continent, 
notamment l'ecart grandissant entre l'offre et la demande de produits alimentaires, !'augmentation 
des importations alimentaires et une dependance accrue a l'egard de !'aide alimentaire. Le deficit 
vivrier qui prevalait signifiait que !es disponibilites alimentaires de I' Africain moyen etaient, au 
moment de !'adoption du Plan d'action de Lagos, inferieures de 10% a leur niveau IO ans, 
auparavant et que la situation empirait. C'est pourquoi les propositions et les mesures 
fondamentales enoncees dans le Plan d'action visaient a la transformation de la structure des 
systemes sociaux et economiques africains et tendaient a jeter les bases d 'une autosuffisance 
interieure authentique et d'un developpement auto-entretenu. La crise alimcntaire actuelle etait due 
simplement a l'incapacite des pays africains de realiser une transformation de leurs structures 
economiques, depuis l'independance. Aussi le Plan d'action fixait-il, pour le secteur de 
l'alimentation et de !'agriculture, des objectifs dont un taux de croissance de 4% par an afin de 
parvenir a l'autosuffisance alimentaire dans la region. D'autres mesures preconisees concernaient 
la reduction des pertes de produits alimentaires, la mise en place de reserves alimentaires 
strategiques, la recherche, la vulgarisation et d'autres services agricoles, des politiques coherentes 
et l'investissement d'un montant total d'environ 22 milliards de dollars des Etats-Unis au cours de 
la periode a moyen terme 1980-1985 et devait provenir pour moitie de sources interieures. 
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22. La situation, alimentaire et agricole globale s'est toutefois deterioree davantage durant la 
periode d'application du Plan d'action. Une legere reprise a certes ete constatee en 1984 et encore 
en 1985, mais la production vivriere et agricole totale n'a progresse que de 2% entre 1980 et 1985 
alors que la population augmentait plus de 3 % . Le taux de croissance de la production vivriere et 
agricole est retombee a 1,8 % durant les annees 1985- 1989 et encore a 1,5% tout recemment (1988-
1989). Par habitant, toutes les sous-regions ont enregistre des taux de croissance negatifs durant 
Ies annees 80. L'ecart entre la production africaine par habitant de cultures de base (cereales, 
legumineuses, racines et tubercules) et celle moyenne des autres pays en developpement s 'est elargi 
pour passer de 13 kg seulement dans les annees 1961-1965 a 93 kg pour 1986-1989. Par habitant, 
!'agriculture a regresse de -1,51 % et l'alimentation de -1,42% en 1989 et 1990. 

23, Les objectifs fixes dans d'autres domaines comme par exemple les pertes alimentaires, les 
reserves alimentaires et l'investissement n'ont pas ete atteints non plus. Le recul dans ces domaines 
a eu de graves repercussions sur le PIB. Le PIB reel par habitant a flechi de pres de 20 % (26% 
pour I' Afrique au sud du Sahara) depuis le debut de la decennie. La situation de l' Afrique etait 
actuellement pire que jamais auparavant et elle a ete exacerbee par de graves catastrophes 
naturelles dont !es effets se sont ajoutes a ceux .des politiques et programmes nationaux incoherents 
en place, pour provoquer des deficits vivriers anormaux dans par moins de 21 pays au milieu des 
annees 80. Au plus fort de la crise, l'Afrique comptait environ 35 pays sur la liste de la FAO des 
pays les plus gravement touches. 

24. Reunis a Addis-Abeba du 18 au 20 juillet 1985 pour la vingt et unieme session ordinaire de 
leur Conference, les chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA ont precede a un examen critique 
de la crise que traversait le continent tout entier. Us ont reaffirme leur attachement aux ideaux et 
objectifs du Plan d'action de Lagos qu'ils ont consideres comme etant "plus valables que jamais 
auparavant". Ils ont examine surtout un programme prioritaire sur lequel ils devaient axer leurs 
efforts au cours des cinq annees suivantes. Ces engagements font l'objet du Programme prioritaire 
de redressement economigue de I' Afrigue, 1986-1990 que !es chefs d'Etat et de gouvernement ont 
adopte en juillet 1985. Le Programme ouvrirait la voie a l'autosuffisance nationale et collective 
ainsi qu 'a la croissance et au developpement auto-entretenus dans Jes pays et dans le continent. II 
comprend, entre autres, des mesures visant a accelerer la mise en oeuvre du Plan d'action de 
Lagos, des mesures speciales pour ameliorer la situation alimentaire et assurer la relance du 
developpement agricole en Afrique, des mesures visant a alleger le fardeau de la dette exterieure 
de l' Afrique, une plate-forme commune pour !'action aux niveaux regional et mondial et le 
developpement des autres secteurs d'appui au secteur prioritaire de J'alimentation et de 
!'agriculture. 

25 Devant la crise en Afrique, I' Assemblee generale des Nations Unies a decide de convoquer 
sa treizieme session extraordinaire du 27 mai au ler juin 1986 afin d'examiner de f~on exhaustive 
la situation economique et sociale critique dans le continent. L: Assemblee generale devait y 
examiner le relevement des economies delabrees du continent, degager un diagnostic complet des 
problemes de developpement a moyen et long terme et proposer des mesures axees sur !'action. 
Dans sa resolution A/Res/S-73/2 sur la base de laquelle le Programme d'action des Nations Unies 
pour le redressement economi.Que et le developpement de l' Afrique, 1986-1990 a ete adopte, 
I' Assemblee generale a invite instamment I' ensemble des Etats membres a prendre des mesures 
efficaces pour executer rapidement et integralement le Programme d'action. Ce demier souscrit aux 
principales propositions contenues dans le Programme prioritaire pour le secteur de l'alimentation 
et de !'agriculture, notamment !es mesures immediates et a moyen terme que !es gouvernements 
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africains et la communaute intemationale devaient prendre, Jes investissements necessaires de meme 
que Jes questions liees au developpement parallele des autres secteurs d'appui a !'agriculture. 

26. Pour application integrale du Programme prioritaire et du Programme d 'action des Nations 
Unies, des ressources financieres estimees en tout a 128, 1 milliards de dollars etaient necessaires; 
sur ce montant Jes pays africains s'engageaient a foumir 82,5 milliards (soit 64,4%). Le coiit dans 
le secteur de !'agriculture y compris la sylviculture etait estime de 57,4 milliards de dollars (dont 
40,3 milliards devaient provenir de sources interieures). L' Assemblee generale a demande aux 
organisations du systeme des Nations Unies de soutenir activement le Programme d'action et de 
participer a son execution et a souligne la necessite de passer en revue et d'approuver 
periodiquement son execution. 

27. La responsabilite primordiale d'assurer la realisation des objectifs declares et par consequent 
de resoudre la crise en Afrique incombait cependant aux pays africains eux-memes, la communaute 
intemationale ne devant etre qu 'un appoint. 

28. Le present rapport examine Jes progres accomplis dans !'execution des mesures preconisees 
dans ces programmes en ce qui conceme le secteur alimentaire et agricole. II donne suite a la 
necessite d'un examen et d'une evaluation de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et du 
Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de 
I' Afrique indiquee dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991. La 
periode couverte va de 1980 a 1990. Le document met davantage !'accent sur Jes activites 
entreprises aux niveaux national et sous-regional puisque le succes du Programme d'action depend 
en demiere analyse et dans une large mesure des priorites et des strategies appliquees par Jes pays 
membres africains eux-memes. 

Application du Plan d'action de Lagos et du Programme d'action des Nations Unies 

29. La periode consideree a ete caracterisee par une vaste gamme de reformes des politiques 
des strategies et des institutions. Bon nombre de pays se sont efforces d 'in verser la tendance a 
defavoriser !'agriculture, en mettant !'accent sur Jes politiques qui motivent Jes agriculteurs et en 
reformulant en general Jes strategies de developpement lancees dans Jes annees 60. 

30. Maints pays africains s'evertuent actuellement a accroitre Jes investissemcnts publics dans 
le secteur; et certains ont atteint l'objectif de 20-25% recommande dans le Programme prioritaire. 
Les tendances des apports de ressources exterieures a I' Afrique et Jes conditions dont ils sont 
assortis sont decevantes. II y a eu une baisse constante des apports de ressources en valeur 
constante, en particulier durant la periode 1986-1988. La communaute intemationale est devenue 
progressivement un beneficiaire net des ressources en provenance de I' Afrique. C'est ainsi qu'il 
etait estime que le volume des transferts financiers nets en provenance des pays africains deja 
cribles de dettes vers Jes institutions financieres multilaterales se chiffrait a environ 1,5 milliard de 
dollars rien que pour 1989. 

31. Outre la mise en place de !'infrastructure institutionnelle, la mise en valeur des ressources 
humaines et naturelles et le developpement de la technologie, il ressort de l'etude de la CEA de 
1988 que nombre de pays avaient adopte des strategies alimentaires plus coherentes, des reformes 
importantes ainsi que des mesures de stabilisation et d'ajustement structure! essentiellement 
soutenues par le FMl et la Banque mondiale. Ces programmes parraines par le FMI et la Banque 
mondiale sont cependant typiquement com;:us pour le court terme et ont ete caracterises par leur 
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graves consequences partout en Afrique. La Banque mondiale et le FMI dominent actuellement la 
strategie economique de I' Afrique, plus de la moitie du continent appliquant des politiques 
d'ajustement economique formulees a Washington. Pres de la moitie du travail de ces deux 
institutions porte sur les programmes d'ajustement structure!. Les incidences de ces programmes 
sur la croissance et le developpement a long terme font a l'heure actuelle l'objet d'un large debat. 

32. L'etude en question a montre toutefois que les efforts deployes n'ont pas ete a la hauteur 
de la tache. Ils n'ont pas ete suffisants du tout. Pour ce qui est de l'autosuffisance alimentaire, 
I' Afrique a perdu du terrain dans les annees 80 aussi bien en termes absolus que par rapport a toute 
autre region du monde. Les annees 80 ont ete des annees de graves difficultes economiques et de 
deceptions multiples. II nous reste done encore beaucoup a faire si nous voulons realiser Jes 
objectifs et Jes priorites sectorielles du Plan d'action au cours des annees 90 et au dela. 

33. S'agissant du commerce total des produits agricoles de I' Afrique (agriculture, peche et 
sylviculture), Jes resultats ont ete egalement decevants. Les exportations agricoles totales ont chute 
brutalement en 1982 et en 1983 et ont marque le pas durant les annees 1984-1987 bien qu'elles 
aient augmente en valeur reelle en 1986. Mais en 1986 et en 1987 ii y a eu une reduction d 'environ 
8% des recettes d'exportation dans la region contre un accroissement de plus de 17% de ces 
recettes a l'echelle mondiale. Quant aux importations agricoles de I' Afrique, elles etaient assez 
elevees en 1981-1982, mais elles ont stagnc!: a 17 milliards 200 millions de dollars 
approximativernent durant Jes annees 1983-1985 pour ensuite diminuer brutalement au cours des 
deux annees suivantes et tomber a environ 15 milliards 530 millions de dollars en 1987. II y a eu 
une periode prolongee (1982-1987) de contraction des importations en raison de problemes de 
balance des paiements et de dettc. Les termes de l'echange pour !es revcnus de I' Afrique auraient 
baisse de 31 % durant Ia periode 1980-1987 et se sont encore deteriores par la suite. 

34. L'application du Plan d'action de Lagos et du Programme d'action des Nations Unies au 
niveau international est dominee par le systeme des Nations Unies, le Secretaire general de l'ONU 
etant le coordonnateur principal pour )'assistance et le soutien du systeme aux pays africains, 
notamment la surveillance du processus de mise en oeuvre. Les divers organismes et organisations 
tels que la CEA, la FAO, le PNUD, l'Unesco, !'UNICEF, la Banque mondiale, entre autres, on! 
tous eu un r61e majeur a jouer dans Ieurs domaines de specialisation et de competence. Nombre de 
leurs programmes ont ete com;us de fa,;;on a prendre en consideration Jes besoins decoulant des 
priorites dans leurs secteurs tels qu'ils figurent dans le Plan d'action de Lagos et le Programme 
d'action des Nations Unies. 

Contraintes pesant sur l';umlication integrale du Plan d'action de Lagos et du Programme 
des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de l' Afrique 

35. Les causes des resultats desastreux de la production vivriere en Afrique dutant la majeure 
partie des annees 80 sont complexes mais sont en general bien connues. Mises a part Jes contraintes 
comme !es facteurs climatiques et geographiques et d'autres phenomenes naturels, ii faut noter Jes 
guerres et l'instabilite politique ainsi que le contexte economique international, en particulier le 
fardeau de la dette qui accable Ia plupart des pays africains conjugue a un effondrement prolonge 
des cours des produits de base, en plus de !'absence d'acces aux marches des pays industrialises. 

36. Mais en particulier cependant, !es facteurs cruciaux qui ont entrave le progres dans le 
developpement de !'agriculture ont ete Jes contraintes en matiere de politiques interieures, une mise 
en valeur et une utilisation insuffisantes et inefficaces des ressources (humaines, naturelles, 
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financieres, materielles, institutionnelles) et Jes deficiences tcchnologiques. ll faut y ajouter aussi 
la faiblesse des moycns de planification et de gestion ainsi qu'une absence generale d'objectifs et 
d'institutions specifiquemcnt axes sur le Programme prioritairc, notamment le manque 
d'infrastructure administrative appropriee pour un suivi systematique de la mise en oeuvre du 
Programme prioritaire et du Programme d'action. 

37. Force nous est cgalement de mentionncr ]'absence de cooperation multinationale 
systematique et d'esprit d'autosuffisance reel. Au contraire, on trouve a la place une dependance 
excessive a l'egard de !'assistance exterieure, non seulement pour financer Jes programmes de 
developpement du continent, mais aussi pour definir Jes priorites (dependance a l'egard de 
l'exterieur pour ce qui est des competences, des importations, des marches, des investisseurs, des 
decideurs, etc). Les bailleurs de fonds internationaux ont tendance a donner la preference aux 
projets qui refletent leur perception des priorites africaincs plutot qu'a ceux determines par Jes 
gouvernements africains comme Jes plus indiques pour contribuer a la realisation des objectifs de 
developpement qu 'ils se sont fixes. En effet, bien que ces donateurs puissent tous accorder la 
priorite a l 'alimentation et a I 'agriculture, ils ne font rien pour harmoniser leurs differentes 
politiques et encore moins pour associer le principal beneficiaire a la definition des priorites, ce qui 
a frequemment debouche sur !'absence de cooperation et a la non-application des recommandations. 

38. Etant donne qu'a bien des egards, la communaute internationale a une perception erronee 
des questions africaines, ses propositions ne s'attaquent pas aux vrais problcmes que rencontrent 
Jes economies africaines. Les politiques proposees ayant ete conc;ues sur la base d'hypotheses 
crronees et de prejuges, leur application n'a tout naturcllerncnt pas apporte d'amelioration. La 
reticence de la communaute internationale a accepter Jes priorites economiques et Jes objcctifs de 
developpement de I' Afrique ainsi qu'a fournir une assistance sur cette base a abouti a la mauvaise 
allocation des rares rcssourccs rendues disponibles. 

39. Ces facteurs et la situation exterieure ont tous contribue aux resultats decevants du sccteur 
bien que Jes effets qu'ils ont produits n'aient pas ete uniformes ni selon la geographic, ni selon Jes 
pays ou Jes sous-secteurs. 

Le Plan d'a<;.tion de Lagos et Jes annees 90 

40. En rendant compte de !'et.at d'application du Plan d'action de Lagos et de l'Acte final de 
Lagos par les Etats mernbres africains et la communaute intemationale, le Programme prioritaire 
a conclu que cinq ans apres leur adoption, "tres peu de progres ont ete realises dans la mise en 
oeuvre du Plan et de I' Acte de Lagos, bien que la strategie de base pour un developpement 
autocentre et endogene reste toujours valable". Les principales questions soulevees dans le Plan 
d'action sont toujours Ires valables et peut-etre encore plus dans le monde actuel. La realisation des 
objectifs fondamentaux, des priorites et des strategies collectives enonces dans le Plan d'action et 
le Programme d'action des Nations Unies est cruciale pour le redressement a long terme et la 
transformation des economies africaines, conformement au CARP AS. Les objectifs et buts indiques 
dans le Plan d'action notamment Jes objectifs de croissance, peuvent etre atteints par!' Afrique. Ces 
objectifs sont tous realisables si Jes ressources, !es institutions et Jes infrastructures soni 
effectivement en place, surtout pour le secteur rural domine par le petit agriculteur. 

41. S'agissant des annees 90 par consequent, pour !'elude elles doivent etre une ere de 
croissance et de developpement social et economique soutenus, durables et autonomes ainsi que de 
la transformation et ne pas etre une autre decennie d'ajustement structure!. En termes specifiques: 
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a) La tache consiste a instaurer un contexte caracterise par des politiques agricoles qui 
est prospectives et rompenl avec le passe tout en etant adapte au petit exploitant, a des techniques 
culturales a forte intensite de main-d'oeuvre; en particulier, ii faut souligner !'intensification de la 
production agricole par !'adoption et la diffusion d 'innovations scientifiques et technologiques; 

b) La democratisation du processus de developpement et de planification devrait etre 
mise en route, renforcee et passee regulierement en revue. La democratisation, la liberte politique, 
la participation populaire et le respect des droits de l 'homme vont etroitement de pair avec 
!'encouragement de la creativite, !'innovation et !'initiative necessaires pour la croissance 
economique et le developpement; 

c) Il faut assurer une amelioration des infrastructures sociales, materielles et 
economiques et des institutions y compris la "recherche participative" ou !es charges de recherche, 
!es decideurs, etc. sont disposes a apprendre aupres des agriculteurs; 

d) La cooperation entre pays africains dans le developpement et l'utilisation rationnelle 
de Jeurs ressources naturelles est une priorite. II existe egalement d'amples possibilites pour la 
cooperation dans le domaine de la mise en place d'institutions, en particulier pour augmenter les 
investissements dans !es ressources humaines et Jes institutions. Une mesure importante devrait etre 
pdse pour mettre en oeuvre I' Acte final de Lagos; 

e) I1 faudrait reactiver Jes mecanismes recommandes pour la mise en oeuvre et le suivi 
du Plan d'action de Lagos, par exemple Jes missions pour !'examen de la strategie regroupant la 
FAO, la CEA, le Conseil mondial de l'alimentation, etc.; 

I) La communaute internationale et !es pays africains peuvent faire ensemble beaucoup 
dans la mise en oeuvre du Programme d'action et du Plan. Les pays developpes peuvent aider a 
accroitre !es capacites humaines et institutionnelles necessaires pour l'elaboration de politiques 
efficaces. Ils peuvent egalement aider beaucoup en accroissant leurs investissements dans la 
production de nouvelle, technologies agricoles appropriees. Par ailleurs, la communaute 
internationale peut jouer un role majeur dans le processus visant a inverser !es tendances 
defavorables des annees 80. Premierement, en privilegiant les solutions a long terme aux problemes 
de I' Afrique sur les solutions a court terme; et deuxiemement, par des modifications des politiques 
commerciales actuelles qui r&luisent !es mesures d'incitation a ]'agriculture africaine en limitant 
l'acces au marche; 

g) I! faudra que l'alimentation et !'agriculture africaines progressent a un rythme d'au 
moins 5% par an durant !es annees 90, soit plus du double du taux de croissance prec&lent - ce qui 
represente un defi enorme, mais un objectif realiste et imperatif pour I' Afrique. Cette production 
devait toutefois parallelement etre a la fois saine pour l'environnement et durable. 
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I. A !'occasion de l'anniversaire des dix ans du plan d'action de Lagos (PAL), !es trois 
organisations regionales africaines a savoir la Banque africaine de developpement (BAD), la 
Commission economique pour l'Afrique (CEA) et !'Organisation de !'unite africaine (OUA) ont 
organise conjointement une reunion de groupe d'experts de haut niveau du 6 au 8 decembre 1990 
afin de proceder a un examen et a une devaluation decennale et critique du PAL et du PAL et 
d'examiner en detail Jes possibilites pour la region africaine dans son ensemble de relever 
efficacement Jes defis des annees 90. Cet examen et cette evaluation ont ete jug es particulierement 
importants, compte tenu de la situation economique defavorable dans laquelle se trouve I' Afrique 
aussi bien sur le plan interieur qu'exterieur. Par ailleurs, Jes tendances globales en ce qui concerne 
la carte economique et geopolitique mondiale qui est entrain d'etre redessinee sous la forme de 
grand blocs et groupements regionaux, necessitait une evaluation de !'execution du PAL. Cette 
reunion de groupe d'experts de haut niveau s'est tenue a Lagos (Nigeria) la ville meme ou le 
Sommet des chefs d'Etats et du gouvernement s'etait tenu 10 ans auparavant pour adopter le PAL. 

B. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX 

2. Ont assiste a la reunion 88 experts a titre personnel, representant divers domaines de 
developpement et ayant des connaissances des questions sociales, culturelles, politiques et 
economiques de I' Afrique. Certains des experts avaient assiste au colloque de Monrovia en 1979, 
qui avait debouche sur le PAL. Ont assiste egalement a la reunion, le Ministre federal des finances 
et du developpement economique du Nigeria, S.E. Alhaji Abubakar Alhaji, au nom de la 
Republique Federale du Nigeria; le Ministre marocain de la planification S.E. Rachidi El Rhezouani 
ainsi que de hauts fonctionnaires du Senegal, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Cameroun, de 
la Guinee et du Niger. Des fonctionnaires de rang superieur d'organismes des Nations Unies 
(PNUD, CNUCED, OIT, Banque mondiale, OMS, ONUDI) etaient presents. II y avait egalement 
des representants d'organisations non gouvernementales africaines telles que !'Association des 
economistes africains, !'Organisation de ]'Association des syndicats africains et des groupements 
sous-regionaux (CEAO, SADDC). 

C. ORDRE DU JOUR 

3. Le 6 decembre 1990, la reunion a adopte l'ordre du jour suivant: 

I. Ouverture de la reunion. 

2. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux. 

3. Debat general en seance pleniere 

a) Planification du developpement en Afrique dans le cadre de la Strategie de 
Monrovia et du Plan d'action de Lagos; 

b) Developpement sectoriel, politiques et strategies en Afrique; 

c) La relance du PAL dans Jes annees 90; 
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d) Perspective en ce qui conceme I' Acte final de Lagos et la Communaute 
economique africaine. 

4. Examen et adoption des conclusions. 

5. Cloture de la reunion. 

D. COMPTE RENDU DES TRAVAUX 

Pi scours d 'ouverture 

4. Dans son discours d'ouverture, le President de seance, S.E. Alhaji Abubakar Alhaji, 
Ministre federal des finances et du developpement economique, a souhaite la bienvenue aux 
participants a Lagos et souligne !'importance de !'examen decennal. II a rappele aux participants 
que le Plan d'action de Lagos avait ete lance a Lagos en avril 1980 alors que I' Afrique traversait 
une crise au cours des annees 70 et souligne que tous !es indicateurs disponibles montraient que Jes 
resultats economiques des pays africains au cours des annees 80 avaient ete loin d'etre satisfaisants. 
Ccla s'expliquait par la situation economique defavorable sur le plan international ainsi que par des 
facteurs intemes dans Jes pays africains eux memes. 

5. Au nombre des facteurs inhibiteurs exterieurs incrimines figuraient (entre autres) la baisse 
continue des cours des produits de base, qui a eu des consequences nefastes pour Jes principaux 
produits primaires de I' Afrique; le regain du protectionnisme de la part des pays industrialises; la 
deterioration des termes de l'echange; Jes reductions considerables des flux de ressources et d'aide 
a I' Afrique et Jes lourdes obligations au titre du service de la dette. Sur le plan interieur, ii ya eu 
des facteurs defavorables telles que la secheresse et la desertification; !'adoption de politiques 
deficientes en matiere de planification et de developpement economique; le manque de ressources 
financieres; la mauvaise mise en valeur des ressources humaines; Jes pressions demographiques 
considerables; l'instabilite politique generalisee et Jes guerres civiles dans de nombreux pays 
africains et le delaissement total de !'agriculture africaine de la part de nombreux pays africains. 

6. L'examen du PAL devrait, selon le ministre, tenir compte de I 'evolution de I' environnement 
actuel de l'economie mondiale a savoir Jes changements politiques en Europe de !'Est et en URSS; 
le Marche unique europeen de 1992 et la transformation progressive du systeme d'apartheid en 
Afrique du Sud. L' Afrique, devait done relever le defi en elaborant et en appliquant des strategies 
de developpement orientees vers la croissance ainsi que des reformes effectives pour assurer la 
transformation de l'economie du continent. Un travail important avait deja ete effectue grace a des 
programmes et declarations a moyen terme tels que le Programme prioritaire de redressement 
economique de I' Afrique, le Programme d'action des Nations Uni es pour le redressement 
economique et le developpement de I' Afrique, !es declarations d' Abuja et d' Arusha, le Cadre 
africain de reference pour !es programmes d'ajustement structure! en vue de redressement et de la 
transformation socio-economiques (CARPAS) lesquels devraient constituer des instruments utiles 
pour la mise en oeuvre des priorites, des principes et des objectifs du PAL au cours des annees 90. 

7. Le Ministre a ensuite invite Jes participants a passer en revue !es principaux succes et echecs 
du PAL qui met !'accent sur le developpement de la cooperation sous--regionale et regional.e ainsi 
que sur !es principaux indicateurs de la crise africaine respectivement. II a indique qu'il etait 
necessaire de passer en revue le PAL en raison des tendances globales dans le monde et des 
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aspirations des peuples africains. II a rappele ce que I' Afrique attendait des travaux de cette auguste 
assemblee a savoir dire ce qu 'ii fallait faire et definir !es taches essentielles a accomplir en vue 
d'assurer !'execution integrale du PAL. 

8. . Dans son discours liminaire, le Secretaire executif de la CEA Monsieur Adebayo Adedeji, 
a souhaite chaleureusement la bienvenue aux participants et a exprime sa gratitude au President, 
au gouvernement et au peuple du Nigeria d'avoir accepte d'accueillir la reunion. II a fait la genese 
du PAL depuis la reunion de Kinshasa (Zaire) en 1977 sur le role de l'Afrique darts le nouvel ordre 
economique international, jusqu'au collogue de l'OUA et de la CEA en 1979 a Monrovia sur la 
situation de I' Afrique en !'an 2000 et la Conference de la CEA cette meme annee sur la necessite 
d'un developpement d'un autre type en Afrique. Les dispositions du PAL portaient ainsi 
principalement sur la necessite imperieuse de trouver une solution a la crise naissante en Afrique 
au cours des annees 70, !'elaboration d'une strategie de developpement d'un autre type pour 
I' Afrique et la fin de la marginalisation de l'Afrique. Le resultat final a ete !'elaboration de ce 
qu'on appelle "Jes trois principes du PAL a savoir l'autonomie, l'auto-suffisance et la cooperation 
economique", la vision finale etant la transformation de I' Afrique au cours des annees 90. On avait 
egalement prevenu de l'instabilite et du declin socio-economique eventuels au cas oi:1 le PAL ne 
serait pas execute. 

9. Les cinq principaux facteurs qui expliquent l'echec du PAL etaient !es suivants: le fait que 
dans !es divers pays africains on ne s'est pas interesse au long terme mais a la survie dans le court 
terme; le sabotage exterieur des programmes grace a la publicite donnee a la these contraire; Jes 
luttes constantes et I 'absence de democratie dans Jes pays; le syndrome du "tout faire par soi meme 
et le caractere de plus en plus hostile de l'environnement econornique international. On voit done 
qu'il y a quatre principaux defis qui se posent a I' Afrique au cours des annees 90 a savoir, la 
deterioration de l'environnement politique avec des conflits a l'interieur des pays et entre !es pays; 
la necessite pour Jes Africains de se depasser et de redefinir leur identite, leur avenir et leurs 
valeurs; le besoin imperieux de mobiliser la confiance en soi en vue d'executer ses programmes 
propres tels que le PAL et le CARPAS plut6t que des programmes qui lui sont imposes de 
l'exterieur et !'adoption de mesures visant ace que I' Afrique ne reste plus a la peripherie, ce qui 
est du au fait que I' Afrique a ete ecartee involontairement du processus en cours de restructuration 
de l'economie mondiale. 

I 0. Dans sa conclusion le Secretaire executif a souleve !es questions suivantes sur lesquelles ii 
a demande aux participants de reflechir: (i) est-ii necessaire ou non de retablir la planification et 
comment; (ii) comment relancer le PAL; (iii) quelles sont Jes modifications necessaires a apporter 
au PAL pour qu'il reflete la realite des annees 80; (iv) est-ii necessaire d'avoir des plans-chenilles 
regionaux tels que le Programme prioritaire et le Programme d'action des Nations Unies; (v) quel 
degre de dependance exterieure est necessaire pour !'execution des programmes de I' Afriquc; (vi) 
l'Afrique appliquera-t-elle tiedement le CARPAS comme elle !'a fait avec le PAL par le passe et 
(vii) comment la participation populaire enoncee dans la Charte africaine sera-t-elle assuree a eel 
egard? 

11. L'Ambassadeur Brownson N. Dede, Secretaire general adjoint de ]'Organisation de !'unite 
africaine (QUA) a ensuite presente Jes excuses du Secretaire general de ]'Organisation qui n'avait 
pu assister a la reunion en personne et a exprime sa gratitude au gouvernement federal du Nigeria 
d'avoir accueilli la conference. II a estime que la reunion devrait examiner trois questions 
principales, a savoir !es efforts deployes individuellement et collectivement par !es Etats membres 
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pour mettre en oeuvre le PAL; Jes principaux problemes se posant aux pays au cours de la decennie 
ecoulee et !'incidence des nouveaux defis a l'echelle mondiale sur I' Afrique. Ainsi a la fin de la 
decennie, pratiquement tous Jes Etats membres a !'exception de l'Egypte, etaient devenus membres 
d 'un groupement sous-regional ou d 'un autre. En consequence, le projet de traite de la 
Communaute economique africaine (CEAF) avait ete etabli en vue de sa ratification en 1991, ce 
qui soulignait le fait que !'esprit du PAL et de l'Acte final de Lagos etait toujours vivace. 

12. Malgre Jes efforts, la deterioration de l'environnement economique exterieur, en particulier 
l'effondrement du commerce des produits de base et la crise de la dette exterieure, Jes catastrophes 
naturelles et des facteurs interieurs comme le nationalisme excessif et Jes echecs des politiques 
interieurs, ont entrave contre !'execution du PAL. C'est ainsi que durant la 26eme session de la 
Conference des chefs d'Etats et de gouvernement en juillet 1990, le Secretaire general de l'OUA 
a presente un document historique qui a attire !'attention sur !'evolution rapide des blocs 
economiques regionaux dans le monde et le defis que cela posait a I' Afrique. De tout cela ii fallait 
deduire que !'examen actuel du PAL devrait renforcer la determination de I' Afrique a assurer 
d'urgence et de far;on effective !'integration en Afrique. 

13. Dans son discours liminaire, le President de la Banque africaine de developpement (BAD), 
M. Babacar N'diaye a exprime sa profonde gratitude au gouvernement nigerian d'avoir accueilli 
la Conference ainsi qu'a M. Adebayo Adedeji et a M. Edem Kodjo pour Jes efforts inlassables 
deployes pour !'elaboration du PAL. II rappele !es principaux objectifs du plan a savoir 
l'autonomie, l'autosuffisance et le developpement durable ainsi que !'integration regionale. 

14. Dans son evaluation du PAL, ii a mis !'accent aussi bien sur !es succes que sur !es echecs. 
Sur le plan des succes, ii a cite la creation d'institutions d'integration telles que !es groupements 
sous-regionaux en vue de !'expansion du commerce qui necessitait un meilleur financement, une 
cooperation plus etroite et des investissements effectues en association. La BAD appuyait ces efforts 
et continuerait a le faire, d'autant plus que Jes tendances actuelles a l'echelle mondiale obligeaient 
I' Afrique a tout faire pour qu'il y ait une cooperation integrale. L'echec du PAL s'expliquait en 
partie par la crise des annees 80, en particulier l'effondrement du commerce des produits de base, 
l'alourdissement de la dette exterieure, la vision etroite des PAS qui mettaient outre mesure !'accent 
sur la "verite des prix" tout en negligeant Jes causes fondamentales de la crise africaine. 

15. Ces elements soulignent !es ler;ons essentielles qu'il ya a tirer de !'experience ainsi que !es 
exigences pour l'avenir. Parmi Jes enseignements figurent la necessite urgente de la mise en valeur 
des ressources humaines, !'augmentation des investissements grace a des reformes et a une 
participation populaire effective dans le processus de deyeloppement. Parmi !es motifs de 
preoccupation en ce qui concerne l'avenir figure la situation hostile sur le plan economique 
international, notamment la crise de la dette exterieure et la deterioration du commerce exterieur 
de I' Afrique. Tout ceci indique que !es perspectives futures de I' Afrique pourraient ne pas etre 
meilleures que par le passe. Par consequent ii etait necessaire de renforcer l'action collective des 
pays africains qui devraient mettre !'accent sur la negociation collective de ces pays avec la 
communaute internationale, une action africaine collective sur la dette exterieure et I 'intensification 
de la cooperation africaine pour la mobilisation de ressources exterieures, notamment de sources 
privees, ainsi que sur d'autres mesures connexes dont la diversification des exportations et la 
necessite d 'assurer une transformation generale. 
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16. Le president a attire !'attention des participants sur le document ECA/OAU/ADB/4 intitule 
"Overview of LPA : Challenges and Prospects - a Background Paper" (Aperc;u du PAL : defis et 
perspectives - document de base) ainsi que sur le document "Issues Paper" (questions a examiner) 
tous deux consideres comme des documents directifs fondamentaux pour les debats. 

17. Les debats ont porte sur trois points importants a savoir : 

a) Dans quelle mesure, le PAL et le F AL etaient executes et comment ces deux plans 
avaient influence le developpement socio-economique en Afrique ? 

b) Les objectifs, priorites et strategies du PAL et du FAL etaient-ils toujours valables 
et faisables en Afrique, en particulier durant !es annees 90 et au-dela ? 

c) Comment relancer et modifier le PAL en tant que programme fondamental de 
I' Afrique pour le developpement et la transformation socio-economique a long terme ? 

18. Au cours du debat general qui s'en est suivi, des opinions ont ete emises en ce qui concerne 
la situation critique du continent compte tenu du taux d'execution actuel du PAL ainsi que des 
propositions visant a accelerer !'execution future. La reunion a d'abord souligne !'importance du 
PAL et du FAL pour le developpement de l'Afrique. II a ete indique que le PAL et le FAL se 
fondaient sur quatre principes qui etaient toujours valables, a savoir le developpement est un 
processus a long terme et non une affaire a court terme; seuls les Africains eux-memes peuvent 
assurer le developpement de I' Afrique et cela grace a leurs propres efforts; ii est impossible 
d'assurer le developpement en Afrique si le continent demeure balkanise et si !es efforts sont 
disperses; ii est necessaire d'avoir foi en I' Afrique et pour !es Africains d'avoir confiance en eux­
memes. Des progres n 'avaient pas ete accomplis dans ces quatre domaines (par exemple !'absence 
de projets nationaux et regionaux autochtones et leur integration) et de nouvelles approches etaient 
necessaires pour assurer la relance du developpement. 

19. Parmi Jes approches plus specifiques qui pourraient etre adoptees pour relancer le processus 
d'execution du PAL, Jes suivantes ont ete identifiees comme !es plus importantes : poursuite 
vigoureuse de l'autonomie veritable notamment en faisant preuve de realisme et en elaborant des 
politiques rationnelles; bonne planification; volonte d'avoir une vue realiste des questions de 
souverainete et de faire des efforts energiques pour assurer la cooperation economique grace a la 
creation d'un ministere de la cooperation regionale. 

20. Malgre Jes resultats limites du PAL et du FAL, le Plan constitue, sans aucun doute, une 
importante etape dans la marche de l'Afrique pour realiser l'independance economique et etre 
responsable. Cependant, des sa conception, le PAL n'avait pas pris suffisamment en compte Jes 
aspects relatifs a la situation sur le plan international. En fait, durant l'annee qui a suivi son 
adoption, ii y a eu plusieurs changements radicaux dans le monde, notamment la primaute des idees 
democratiques et conservatrices dont s'est..inspire le rapport Berg pour une attaque contre la sagesse 
africaine contenue dans le PAL. Ainsi la tendance dans le PAL a considerer l 'Afrique comme une 
partie isolee du reste du monde et !'autonomic que celui-ci preconise tout en faisant appel a un 
financement exterieur pour 80 % des ressources necessaires au Plan constituent, !es deux 
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contradictions dans la formulation du PAL. En raison de ces questions, ii est necessaire de lier le 
PAL a la Jutte menee pour l'instauration d'un nouvel ordre economique international. 

21. Le document de base contient une contradiction du fait qu'on y reconna1t que le PAL n'a 
pas ete bien execute et qu'on y affirme par ailleurs que l'Afrique a accompli des progres dans le 
domaine de la cooperation. A ce sujet, ii a ete indique que !'obstacle fondamental a !'execution 
du PAL et du FAL venait des dirigeants africains, de leur incapacite de tenir leurs engagements 
en ce qui conceme la cooperation en Afrique et de leur dependance extreme a l'egard de !'aide 
exterieure et du Nord. Par consequent la crise etait une crise de direction. II a ete en outre 
mentionne que Jes directives appropriees n'avaient pas ete donnees en ce qui conceme !'execution 
du PAL et que des homologues nationaux du PAL (plans a court, moyen et long termes pour 
!'execution du programme) n'avaient pas ete elabores au niveau des pays. 

22. Puisque le Plan est deja en place, que !es stewards (CEA, OUA, BAD) sont la et que Jes 
passagers (!es populations) y sont aussi on attendait que Jes pilotes (Jes dirigeants) aient assez de 
force pour mettre toute la puissance et guider !es populations dans la bonne direction. Autrement 
tous Jes efforts seront futiles. Pour trailer de ces questions, ii est necessaire d'operer un ajustement 
culture! pour I' Afrique, fonde sur la participation populaire assuree grace a un contrat social bien 
defini. II est egalement necessaire de corriger !es bilans en Afrique en matiere de droits de 
l'homme en associant notamment Jes masses africaines, en particulier Jes jeunes et Jes femmes; 
d'autres mesures sont Jes suivantes : apporter des modifications a la Charle de l'OUA; amener Jes 
organisations internationales telles que le FMI et la Banque mondiale etc. a changer leur politique 
a l'egard de I' Afrique; definir un role plus rationalise pour Jes partenaires etrangers du 
developpement de I' Afrique; mettre au point de nouvelles formules pour !es institutions sous­
regionales (CEDEAO, ZEP, CEEAC, UMA) qui jusqu'ici sont demeurees dans !'impasse, ce qui 
a entrave !'execution du PAL; donner aux societes transnationales et aux OIG en Afrique de 
nouvelles directives pour !'execution des objectifs du PAL; reduire Jes depenses militaires; accepter 
le pluralisme et la liberte d'expression ainsi que Jes syndicats, !es universites etc. comme centres 
de reflexion critique et mettre fin au monopole du pouvoir ainsi qu'a la corruption individuelle et 
de groupe qui hypothequent l'avenir des pays africains et finalement s'associer au monde exterieur 
seulement sur une base conforme aux objectifs du PAL. 

23. Tout en reconnaissant que, dans la majorite des cas, ce n'etait pas Jes dirigeants africains 
qu'il fallait blamer, la reunion a pris note du fait que Jes dirigeants en question englobaient aussi 
Jes intellectuels africains qui etaient egalement a blamer. Par consequent, ii etait necessaire d'avoir 
une nouvelle ethique sociale, pour Iaquelle ii fallait notamment une nouvelle mentalite africaine 
reposant sur l'honnetete, la rigueur, !'effort personnel, la democratie etc. et de conclure avec !es 
populations un nouveau contra! social qui mettrait fin a leur exploitation. L'intellectuel africain 
devrait avoir !'esprit panafricain. 

24. Le PAL n'a pas non plus ete diffuse largement aupres des masses et des universites qui 
peuvent susciter des changements culturels afin que I' Afrique trouve son identite propre. Pour 
trailer de ces questions, ii est necessaire qu'il y ait un ajustement culture! pour I' Afrique tenant 
compte de toutes Jes forces de changement dans la societe et d'inclure le PAL dans !es programmes 
des institutions d'enseignement en Afrique (ecoles secondaires et universites). 

25. Cependant, ii a ete estime que la non-execution du PAL s'explique fondamentalement par 
l'incapacite des institutions africaines, en particulier l'OUA et la CEA d'aider a mettre en place, 
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a Ieur siege ainsi que dans Jes pays, Jes mecanismes de suivi indispensables. II a ete mentionne que 
Jes documents de base de la CEA, de l'OUA et de la BAD n'etaient pas assez detailles en ce qui 
conceme Jes progres accomplis dans !'execution du PAL, notamment au niveau sectoriel. Des 
etudes detaillees aux niveaux macro-economique et sectoriel devraient etre realisees pour la periode 
de dix ans pour qu'on puisse faire une evaluation realiste du PAL. La reunion a done preconise 
la creation d'unites de quatre personnes au sein du secretariat de la CEA ou de l'OUA, ou un 
comite mixte ou une equipe speciale qui suivrait continuellement !'execution du PAL. 

26. En ce qui conceme Jes secteurs, on a mentionne le manque de liens et d'interactions entre 
Jes secteurs. II a ete note en particulier que la coordination, !'harmonisation, la complementarite 
et I 'integration des divers secteurs devraient constituer la base pour la relance du PAL. Le PAL 
demeure un programme continental dont !'execution se poursuivra pendant plus de vingt ans encore 
et certaines des priorites sectorielles demanderont meme plus de vingt ans pour Ieur realisation 
complete. L' Afrique a investi beaucoup dans Jes domaines de !'agriculture, de l'industrie depuis 
1960 mais elle continue d'importer des produits alimentaires et industriels. En raison de la chute 
des cours des produits de base et de l'accroissement des couts des importations, I' Afrique depense 
actuellement trois fois plus qu'en 1980 pour importer des produits alimentaires et des biens 
manufactures. Par consequent, des strategies sectorielles doivent etre adoptees pour mieux executer 
le PAL, parmi lesquelles l'etablissement d'un lien entre Jes secteurs agricole et industriel devrait 
constituer un element important. 

27. Les priorites sectorielles, telles que definies dans le PAL, n'ont pas beneficie du rang de 
priorite qu'elles meritaient. La principale raison est !'absence de plans sectoriels integres qui 
assurent un lien effectif entre l'industrie et !'agriculture. En consequence, le probleme alimentaire 
n 'est toujours pas reg le en Afrique et le continent est toujours tributaire de marches exterieurs pour 
nourrir sa population croissante. Si une solution n'est pas trouvee a cette dichotomie, le probleme 
alimentaire et la securite alimentaire constitueront un element crucial dans le developpement futur 
de I' Afrique. A cet egard, on a mentionne !'importance de la reforme agraire, du travail salarie, 
du recours accru a des programmes de garantie du revenu au lieu d'une simple stabilisation des prix 
ainsi que !'importance qu'il ya a reduire le fosse entre Jes zones urbaines et rurales. II a ete en 
outre souligne que sans une mecanisation de la production alimentaire, !'agriculture ne peut 
satisfaire Jes besoins de la population urbaine croissante. 

28. En ce qui conceme le role de l'industrie dans le PAL en particulier la Decennie du 
developpement industriel de I' Afrique, ii a ete mentionne que si certains progres ont deja ete 
accomplis, ce ne sont pas tous !es objectifs de la Decennie qui ont ete realises. L'intensification 
des efforts de renovation a ete citee en cxemple. L 'importance de plans sectoriels avec des 
objectifs et des actions bien definis, tels que dans le programme de la Decennie, a egalement ete 
soulignee. lei on a egalement mentionne la necessite de mettre en place une commission de 
I'energie. La commercialisation de l'energie, en particulier du charbon, est consideree comme une 
etape importante pour Ia resolution du probleme energetique de I' Afrique. 

29. Sur le plan social, ii a ete estime qu'il n'est pas possible d'operer des reformes dans 
!'ensemble du systeme educatif en Afrique en dix ans seulement, ii restait cependant encore 
beaucoup a faire dans le domaine de !'education, en particulier ii etait necessaire d'inculquer 
certaines competences de fac,on a pouvoir assurer un ernploi aux personnes. Certains ont preconise 
que I'enseignement primaire en Afrique soit rendu obligatoire. L'importance du changement des 
systemes de formation a ete egalement soulignee pour ameliorer la qualite de !'education. Des 
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reformes institutionnelles pour le developpement de la science constituent un important domaine 
si l'on veut disposer d'un corps de scientifiques qualifies. La technique sans la science conduit a 
une impasse. Par consequent, sans le developpement de la capacite scientifique et technologique 
et sans la mise en valeur des ressources humaines, l'autonomie et le developpement auto-entretenus 
tels que definis dans le PAL demeureront uniquement des slogans. 

30. L'un des problemes qui se posent en ce qui concerne !'execution du PAL, tient non 
seulement au manque de ressources financieres, mais a la fa,;:on dont ces ressources sont allouees 
pour assurer le developpement. Des statistiques recentes ont montre que 50 a 80 % du capital 
etranger quittalent l'Afrique pour l'etranger. Le chapitre sur Jes finances qui manque dans le PAL, 
devrait ~tre consolide par !'inclusion d'etudes recentes sur !'analyse financiere en Afrique, sur la 
question de la dette exterieure et du service de la dette, sur le taux d'interet et le taux de change, 
la mobilisation et I' allocation des ressources, etc. 

31. Les participants ont estime que l'une des questions fondamentales qui entravaient I 'execution 
du PAL etalt le fait qu'on n'avait pas reussi a orienter !es efforts visant a attenuer la pauvrete. Le 
PAL avait plutot mis !'accent sur la production qui, avec la chute des cours des produits de base, 
ne pouvait pas permettre d'ameliorer reellement la situation. L'approche de l'emploi productif en 
matiere de developpement devrait permettre de generer des revenus pour assurer l'autosuffisance 
alimentaire, fournir des soins de sante et assurer l'approvisionnement en eau. Les depenses 
publiques consacrees a !'infrastructure ainsi que !'adoption d 'une technologie appropriee devraient 
assurer des revenus plus eleve~ et augmenter la productivite, !'education devrait avoir des fins 
specifiques et etre complete en elle-meme et ne pas etre seulement la base d'etudes futures. 
L'autonomie n'implique pas l'autarcie. Ence qui concerne !'agriculture, Jes reformes foncieres, 
un taux eleve d'emploi, une politique des salaires agricoles appropriee, le credit aux agriculteurs 
devraient permettre d'augmenter la production vivriere et de matieres premieres. Les industries 
devraient etre remises en service et une politique des taux d'interet et de change devrait etre 
elaboree afin d'encourager !es exportations et decourager !es importations. L' Afrique devrait 
passer des techniques a forte intensite de capital a celles a forte intensite de main-d'oeuvre et le 
nouvel outil important de developpement est d'assurer un taux d'emploi eleve plutot que de ]utter 
centre !'inflation et d'obtenir un niveau acceptable entre le chomage et !es prix (equite et egalite). 

32. Si, au niveau macro-economique, !'execution du PAL a ete un echec, certains progres ont 
toutefois ete accomplis au niveau micro-economique, en particulier en ce qui concerne !'integration 
des femmes dans le developpement. Au cours des annees 1980 et 1985, de nombreuses activites 
en Afrique ont ete entreprises en faveur des femmes, ce sont des difficultes de financement qui ont 
compromis la mise en oeuvre continue de ces activites, telles que definics dans le PAL depuis la 
seconde moitie des annees 80. Par consequent, ii est necessaire de relancer le PAL en faisant jouer 
un role accru aux femmes dans le processus de developpement et en etablissant un lien entre !es 
programmes sectoriels et le programme de base du PAL. 

33. Dans le domaine de la planification du developpement et de la relance du PAL dans les 
annees 90, !es participants se sont inquietes du nombre considerable de pays africains (environ 33) 
qui executent actuellement des programmes d'ajustement structure! classiques, en contradiction avec 
les principes fondamentaux du PAL. II a ete note que ce phenomene s'expliquait en partie par le 
fait qu'on n'avait pas bien compris !es principes du PAL. A cet egard, deux points ont ete 
soulignes. En premier lieu, ii est necessaire de realiser une etude sur les moyens d'incorporer le 
PAL dans Jes programmes scolaires afin de promouvoir la culture en tant qu'instrument 
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d'autosuffisance. En second lieu, comme le developpement et la democratie vont de pair, la 
participation des masses devrait etre consideree comme la cle et le fondement du developpement 
communautaire. 

34. Dans le domaine de la cooperation et de !'integration economiques. les participants ont note 
qu'il etait necessaire de restructurer l'espace economique africain afin d'en faire un marche 
com mun et une communaute economique et ont insiste en particulier sur I 'importance qu 'ii y avait 
a faire signer le Traite portant creation de la communaute par les chefs d'Etat et de gouvernement 
a Abuja (Nigeria) en juin 1991. Les participants ont en outre signale !es progres limites accomplis 
par les organisations sous-regionales existantes, les conflits et les activites destabilisatrices menees 
actuellement en Afrique. Les participants ont souligne !'importance qu'il y avait a realiser 
regulierement des eludes sur !es goulets d'etranglement, Jes contraintes ainsi que sur les possibilites 
de cooperation en Afrique et a regler !es conflits internes sur le continent. A cet egard, ii a ete 
propose que soient crees des ministeres et des departements charges de la cooperation regionale afin 
de favoriser la cooperation et I 'harmonisation des plans de developpement sectoriels et nationaux 
au niveau sous-regional. Par-dessus tout, ce qui etait necessaire c'etait un attachement sans reserve 
aux valeurs fondamentales de !'integration et reconnaitre que la souverainete dans un cadre 
communautaire avec des valeurs bien determinees a plus de merite sur le plan pratique que toute 
entreprise solitaire. 

E. RESUME DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

35. Finalement, les participants ont convenu qu'aux niveaux national, sous-regional et regional 
des activites avaient ete entreprises dans le but de faire appliquer le PAL. Neanmoins, ii a ete 
admis que suff1samment d'efforts n'avaient pas ete deployes pour une bonne application du plan 
et qu'il restait beaucoup a faire pour realiser les principaux objectifs et priorites sectorielles du 
PAL. Les principales recommandations et conclusions sont recapitulees ci-apres. 

I. Obstacles a !'application totale du PAL 

36. Les participants ont identifie certains facteurs fondamentaux qui ont entrave !'application 
integrale et effective du PAL. Ces facteurs etaient notamment les suivants : 

a) L'instabilite comme en temoignent !es lutles intestines dans un bon nombre de pays 
africains. 

b) L'absence d'une volonte politique reelle, !'importance excessive accordee a la 
souverainete nationale par rapport accordee a la souverainete regionale collective, ce qui decoule 
du principe fallacieux selon lequel un developpement national en vase clos est possible. 

c) La dependance excessive a l'egard du financement exterieur pour !'execution du 
PAL. 

d) Le fait que !es organisations de base (par exemple syndicats, femmes, jeunes, 
etudiants) ne sont pas sensibilisees comme ii se doit et ne participent done pas a !'execution du 
PAL. 
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e) L'ingerence exterieure excessive dans le plan, en particulier de la part de la Banque 
mondiale et du FMI par le biais du RaI1P9rt Berg de la Banque et de leurs programmes 
d'ajustement structure! (PAS) dont l'approche pays par pays ne tient pas compte de la cooperation 
regionale definie dans le PAL. 

f) L'absence de coordination entre !es Etats membres et entre !es ministeres des divers 
gouvernements sur !es modalites d'execution du plan. Cela s'ajoute au fait que le PAL n'est pas 
devenu un document politique parce qu'il n'a pas ete popularise parmi tous !es groupes sociaux 
dans !es pays africains, en particulier dans Jes etablissements d'enseignement, !es organisations 
populaires et !es organisations de base. 

g) La faiblesse des mecanismes pour le suiv1 de !'execution du plan aux niveaux 
national et sous-regional a aggrave ces problemes. 

h) II ya eu en outre certains facteurs inhibiteurs naturels et exogenes qui ont influe sur 
!'execution du PAL. Parmi ces facteurs figuraient la secheresse, la desertification et la crise de la 
dette, l'effondrement des cours des produits de base, la deterioration des termes de l'echange, !es 
taux d 'interet eleves, la diminution des flux de ressources phenomenes, qui ont touche I' Afrique 
des le debut des annees 80. 

2. Le Plan d'action de Lagos est toujours valable 

37. Les participants sont arrives a un accord unanime a savoir que le Plan d'action de Lagos 
demeurait toujours valable et peut-etre meme encore plus qu'au moment de son adoption ii ya dix 
ans. II a ete salue comme un excellent document directif qui a defini des priorites Ires indiquees 
pour le developpement de l'Afrique jusqu'a !'an 2000. La realisation des objectifs de base, des 
priorites et des strategies collectives du PAL est essentielle pour le redressement et la 
transformation rapides des economies africaines devant !'emergence des blocs economiques 
regionaux dans le monde. Une etape importante pour la promotion de l'integration economique 
de l'Afrique, telle que preconisee dans l'Acte final de Lagos c'est !'elaboration du projet de Traite 
de la communaute economique africaine par le Comite directeur permanent de l'OUA en vue de 
sa presentation au prochain Sommet de l'OUA pour signature. 

3. Modifications proposees au PAL 

38. Tout en se felicitant de sa validite actuelle, !es part1c1pants ont cependant souligne la 
necessite d'apporter des modifications au Plan d'action de Lagos de fa<;on a tenir compte des 
changements sur la scene en Afrique et sur la scene intemationale ainsi que des enseignements de 
!'experience. Les modifications proposees etaient notamment !es suivantes : 

a) 

b) 

c) 
du Plan; 

Inclusion dans le plan de la dimension "culture africaine"; 

Accent sur la misc en valeur des ressources humaines, en particulier !'education; 

Elaboration de dispositions visant a favoriser la participation des masses a !'execution 
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d) Necessite de trouver un equilibre entre la population et l'environnement; 1' Afrique 
doit abandonner la notion actuelle qui assimile une politique d'environnement a un processus de 
nettoiement; 

e) Planification des liens sectoriels et integration aux niveaux national et sous-regional; 

f) L'Association economique africaine devrait avoir comme role important de 
developper la recherche - developpement sur !es economies africaines . 

4. Suggestions en vue de relancer le PAL 

39. Les suggestions suivantes pour la relance du PAL ont ete faites: 

a) 11 doit y avoir une participation des masses a tous !es niveaux de !'execution du PAL 
selon Jes principes de la Charte africaine de la participation populaire au developpement avec une 
meilleure coordination entre !es ministeres des divers pays dans un cadre institutionnel plus adequat 
pour !'execution du PAL. Pour !'execution du PAL ii faudrait depasser !es gouvernements et faire 
appel a des organisations non gouvernementales ainsi qu'a d'autres forces sociales. Pour ce faire, 
!es forces sociales et dynamiques devraient etre identifiees. 

b) Necessite pour !es dirigeants de s'engager a tous Jes niveaux afin d'etre en mesure 
de resoudre Jes problemes identifies dans le Plan d'action de Lagos. 

c) Le role de la science et de la technique devrait beneficier d'une attention prioritaire. 
La base industrielle en Afrique, la realisation de l'autosuffisance alimentaire ainsi que la 
planification sectorielle integree devraient etre soulignees. 

d) Formation pratique dans tous Jes domaines de la science et de la technique. 
L'economie future n'est pas uniquement une economie fondee sur !es connaissances mais aussi sur 
la participation; 

e) II doit y avoir une democratisation totale et effective des societes africaines. Cela 
est necessaire pour assurer une responsabilite effective et la mobilisation integrale des energies de 
toutes !es couches sociales en vue de !'execution du PAL. II doit y avoir aussi la paix, la securite 
et la stabilite politique dans Jes societes africaines de fac;on a promouvoir les activites de 
developpement; 

f) Mise en place de mecanismes pour !'execution du PAL aux niveaux national, sous-
regional, regional et continental. Ces mecanismes devraient, entre autres, assurer la mise en valeur 
et !'utilisation effectives des ressources humaines (education, sante, besoins essentiels) la promotion 
du commerce frontalier et I 'application des protocoles de cooperation, en particulier au niveau sous­
regional; 

g) Elaboration d'un cours sur l'economie africaine et integration du PAL dans Jes 
programmes des etablissements d'enseignement en Afrique; 

h) Creation de ministeres responsables de la cooperation et de !'integration regionales; 
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i) Comme l'Afrique ne dispose pas de moyens et d'institutions intemes pour se lancer 
dans une privatisation totale, l'Etat devrait continuer a jouer son r6le d 'appoint; 

j) Creation, dans les delais les plus rapides, de la Commission africaine de l'energie 
en vue de !'utilisation efficace de l'energie; 

k) L'OUA, la CEA et la BAD devraient proceder a une evaluation complete de 
!'execution de tous !es aspects sectoriels du PAL. Un rapport d'evaluation devrait etre pret en 1992 
en vue de sa presentation au Sommet de l'OUA par l'intermediaire de la CEA; 

1) La structure de l'OUA devrait etre revue de fa<;on a la mettre mieux en mesure 
d'executer le PAL; 

m) Compte tenu de !'evolution recente en ce qui concerne !es accords commerciaux 
mondiaux, ii est necessaire de reviser le chapitre du PAL sur le commerce et les finances; 

n) II est necessaire d'avoir une position et une strategie communes en ce qui conceme 
!es questions relatives au developpement de l' Afrique et a la transformation socio-economique. 

40. Les experts de haut niveau, a titre individuel et collectif, ont decide d 'inviter les pays 
africains a s'engager a appliquer !es mesures suivantes : 

a) Diffusion generale du PAL et du CARPAS dans leurs pays respectifs dans des 
langues qui soient comprises clairement et facilement par !es masses; 

b) Tenue de conferences nationales sur le PAL et le CARP AS, a partir de 1991, en plus 
de !'organisation de conferences, d'ateliers et de seminaires; 

c) Mobilisation de ressources humaines et financieres pour appuyer !es activites des 
ONG axees sur le developpement; 

d) Adoption de mesures visant a faciliter le financement de projets regionaux par la 
BAD; 

e) Promotion d'un consensus national autour du PAL et du CARPAS parmi !es partis 
politiques, les etudiants, !es travailleurs, !es agriculteurs, les organisations de femmes et !es 
organisations religieuses; 

f) Promotion de !'organisation de conferences de jumelage pour les vendeurs et 
acheteurs d'envergure sous-regionale et regionale : 

g) Fourniture d'une assistance visant a faciliter le commerce frontalier et d'autres types 
de commerce intra-africain qui ne sont pas enregistres; 

h) Appui a la formation de partis politiques, de parlements, d'organisations de 
producteurs et d'organisations professionnelles au niveau sous-regional; 
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i) Mobilisation de moyens scientifiques en vue de la promotion d'une approche 
collective en ce qui concerne Jes negociations sur Jes questions/problemes revetant un grand interet 
pour I' Afrique, tels que la dette exterieure et Jes accords de concession avec Jes societes 
multinationales; 

j) Appui pour la formation et le renforcement d'organisations independantes sur Jes 
droits de l'homme et de suivi du developpement . 

41. La reunion a adopte le compte rendu des travaux. 

42. Ensuite, le President a declare la reunion close. 




